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 Proposition de loi n° 7 (2000-

2001) tendant à harmoniser 
les conditions d’éligibilité 
aux mandats électoraux et 

aux fonctions électives 

Proposition de loi n°57 modi-
fiant la loi n°77-808 du 19 

juillet 1977 relative à la publi-
cation et à la diffusion de cer-

tains sondages d’opinion. 
(Cf. infra) 

Proposition de loi 
tendant à actualiser 

plusieurs dispositions 
du code électoral 

 
TITRE 1ER  

DISPOSITIONS 
HARMONISANT 

 LES CONDITIONS 
 D'ÉLIGIBILITÉS 

PROFESSIONNELLES 
AUX  

MANDATS ÉLECTORAUX  

Proposition de loi n° 280 
(2000-2001) tendant à per-

mettre à des élus se trouvant 
dans une situation 

l’incompatibilité, en raison de 
l’acquisition d’un mandat en 
remplacement d’un autre élu, 
de la faire cesser en démis-
sionnant du mandat de leur 

choix 
(Cf. infra) 

TITRE 1ER  

LES INÉLIGIBILITÉS  

 

 
code électoral Article 1er 

 
Article 1er 

 
 
 
Art.  L.195 . — : Ne 

peuvent être élus membres du 
conseil général : 

1° Les préfets dans le 
département où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins de trois ans ; les 
sous-préfets, secrétaires gé-
néraux, directeurs de cabinet 
de préfet ou sous-préfets 
chargés de mission auprès 
d'un préfet, ainsi que les se-
crétaires en chef de sous-
préfecture, dans le départe-
ment où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'une année ;  

 

L'article L. 195 du code 
électoral est ainsi rédigé :  

 
" Art. L. 195. - Ne peu-

vent être élus membres du 
Conseil général :  
 

" 1° Les préfets de ré-
gion et les préfets dans le res-
sort où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins de trois ans ; les sous-
préfets, secrétaires généraux, 
directeurs de cabinet de préfet 
ou sous-préfets chargés de 
mission auprès d'un préfet, les 
secrétaires généraux ou char-
gés de mission pour les affai-
res régionales " ou pour les 
affaires de Corse ", dans le 
ressort où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'une année ;  

 

 L’article L. 195 du code 
électoral est ainsi rédigé : 

 
 
 

« I. Les préfets de ré-
gion et les préfets ne peuvent 
être élus membres du conseil 
général dans un département 
compris dans le ressort dans 
lequel ils exercent ou dans le-
quel ils ont exercé leurs fonc-
tions depuis moins de trois 
ans. 

« II. Ne peuvent être 
élus membres du conseil géné-
ral dans un département com-
pris dans le ressort dans le-
quel ils exercent ou dans 
lequel ils ont exercé leurs 
fonctions depuis moins d’un 
an : 

« 1° Les sous-préfets, 
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les secrétaires généraux de 
préfecture, les directeurs de 
cabinet de préfet, les direc-
teurs des services du cabinet 
du préfet, les secrétaires géné-
raux ou chargés de mission 
pour les affaires régionales ou 
pour les affaires de Corse et 
les directeurs et chefs de ser-
vice des préfectures et des 
sous-préfectures. 

 " 2° Les inspecteurs 
généraux de l'économie na-
tionale, les ingénieurs géné-
raux des ponts et chaussées, 
les ingénieurs généraux des 
eaux et forêts, du génie rural 
et de l'agriculture, les contrô-
leurs généraux des services 
vétérinaires, chargés de cir-
conscription, dans le dépar-
tement où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an ;  

 

  

2° les magistrats du 
siège et du parquet des cours 
d'appel, dans le ressort de la 
juridiction où ils exercent ou 
ont exercé depuis mo ins de six 
mois ; 

 

" 3° Les magistrats du 
siège et du parquet des cours 
d'appel, dans le ressort de la 
juridiction où ils exercent ou 
ont exercé depuis moins d'un 
an ;  

 

 « 2° Les magistrats des 
cours d’appel, des tribunaux 
de grande instance et des tri-
bunaux d’instance. 

3° les membres des tri-
bunaux administratifs ainsi 
que les magistrats et les se-
crétaires généraux des cham-
bres régionales des comptes, 
dans le ressort de la juridic-
tion où ils exercent ou ont 
exercé depuis moins de six 
mois ; 

 

" 4° Les membres des 
tribunaux administratifs ainsi 
que les magistrats et les secré-
taires généraux des chambres 
régionales des comptes, dans 
le ressort de la juridiction où 
ils exercent ou ont exercé de-
puis moins d'un an ;  

 

 « 3° Les membres des 
tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel. 

   « 4° Les magistrats des 
chambres régionales des 
comptes et les magistrats de la 
Cour des comptes exerçant les 
fonctions de magistrat dans 
une chambre régionale des 
comptes. 

4° les magistrats des 
tribunaux de grande instance 
et d'instance, dans le ressort 
de la juridiction où ils exe rcent 

" 5° Les magistrats des 
tribunaux de grande instance 
et d'instance, dans le ressort 
de la juridiction où ils exercent 

  



 - 67 -

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la proposition de loi  
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

 

Conclusions  
de la Commission 

___ 
ou ont exercé depuis moins de 
six mois ; 

 

ou ont exercé depuis moins 
d'un an ;  

 
5° les officiers des ar-

mées de terre, de mer et de l'air 
dans l'étendue de toute cir-
conscription comprise dans le 
ressort où, dotés d'un com-
mandement territorial, ils ont 
exercé leur autorité depuis 
moins de six mois ; 

 

" 6° Les officiers des 
armées de terre, de mer et de 
l'air dans l'étendue de toute 
circonscription comprise dans 
le ressort où, dotés d'un com-
mandement territorial, ils ont 
exercé leur autorité depuis 
moins d'un an ;  

 

 « 5° Les officiers des 
armées de terre, de mer et de 
l’air exerçant un commande-
ment territorial. 

6° les fonctionnaires 
des corps actifs de police 
dans les cantons où ils exe r-
cent ou ont exercé leurs fonc-
tions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 7° Les directeurs dé-
partementaux de la police, 
commissaires de police et les 
fonctionnaires des corps actifs 
de la police dans les cantons 
où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 
d'un an ;  

 

  

   « 6° Les directeurs, di-
recteurs-adjoints, chefs de 
service et adjoints au chef de 
service des administrations 
civiles de l’Etat dans la ré-
gion et dans le département. 

« 7° Les trésoriers-
payeurs généraux, les comp-
tables employés à l’assiette, à 
la perception, au contrôle et 
au recouvrement des contri-
butions directes et indirectes 
et au paiement des dépenses 
publiques de toute nature ; 

7° dans les départe-
ments où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins de six mois: les ingé-
nieurs en chef, ingénieurs en 
chef adjoints et ingénieurs 
des ponts et chaussées ;  

 

" 8° Dans les départe-
ments où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an : les ingénieurs 
en chef, ingénieurs en chef ad-
joints et ingénieurs des ponts 
et chaussées ;  

 

 « 8° Les ingénieurs gé-
néraux, les ingénieurs en chef 
et les ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

 

8° les ingénieurs du 
service ordinaire des mines, 
dans les cantons où ils exe r-
cent ou ont exercé leurs fonc-
tions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 9° Les ingénieurs du 
service ordinaire des mines, 
dans les cantons où ils exer-
cent ou ont exercé leurs fonc-
tions depuis moins d'un an ;  

 

 « 9° Les chefs 
d’arrondissement, ingénieurs 
divisionnaires et ingénieurs 
des travaux publics de l’Etat, 
les techniciens supérieurs, 
techniciens supérieurs princi-
paux et techniciens supérieurs 
en chef de l’équipement, les 
contrôleurs et contrôleurs 
principaux des travaux pu-
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blics de l’Etat. 

9° Les recteurs d'aca-
démie, dans tous les départe-
ments compris dans l'acadé-
mie où ils exercent ou ont 
exercé depuis moins de six 
mois ; 

10° les inspecteurs 
d'académie et les inspecteurs 
de l'enseignement primaire 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 10° Les recteurs 
d'académie, les inspecteurs de 
l'Education nationale, les ins-
pecteurs d'académie, les ins-
pecteurs régionaux et dépar-
tementaux de la jeunesse et 
des sports, les inspecteurs de 
l'enseignement primaire, les 
inspecteurs de l'enseignement 
technique et les inspecteurs 
pédagogiques régionaux, dans 
le département où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins d'un an ;  

 

 « 10° Les recteurs 
d’académie, les inspecteurs de 
l’Education nationale, les ins-
pecteurs d’académie, les ins-
pecteurs régionaux et dépar-
tementaux de la jeunesse et 
des sports, les inspecteurs de 
l’enseignement primaire, les 
inspecteurs de l’enseignement 
technique et les inspecteurs 
pédagogiques régionaux.  

11° les agents et comp-
tables de tout ordre, employés 
à l'assiette, à la perception et 
au recouvrement des contri-
butions directes ou indirectes, 
et au paiement des dépenses 
publiques de toute nature, 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 11° Les trésoriers-
payeurs généraux, les rece-
veurs particuliers des finan-
ces, les directeurs régionaux 
et départementaux des impôts, 
les comptables de tout ordre, 
employés à l'assiette, à la per-
ception et au paiement des 
dépenses publiques de toute 
nature, dans le département 
où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 
d'un  an ;  

 

  

 " 12° Les directeurs 
des douanes et les directeurs 
des enquêtes économiques 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins d'un 
an ;  

 

  

12° les directeurs dé-
partementaux et inspecteurs 
principaux des postes et télé-
communications, dans le dé-
partement où ils exercent ou 
ont exercé leurs fonctions de-
puis moins de six mois ; 

 

" 13° Les directeurs 
régionaux et départementaux 
et les inspecteurs principaux 
des postes et télécommunica-
tions, dans le département où 
ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 
d'un an ;  

 

  

 " 14° Les chefs de divi-
sion de préfecture, les direc-
teurs et chefs de bureau de 
préfecture, les secrétaires en 
chef de sous-préfecture dans 
le département où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions 
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depuis moins d'un an ;  

 
 " 15° Les inspecteurs 

départementaux des services 
d'incendie dans le départe-
ment où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an ;  

 

  

13° les ingénieurs en 
chef chargés de la direction 
d'un établissement du service 
des manufactures de tabac, 
les inspecteurs des manufac-
tures de tabac et les direc-
teurs du service de la culture 
et des magasins de tabac, 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 16° Les ingénieurs en 
chef chargés de la direction 
d'un établissement du service 
des manufactures de tabac, les 
inspecteurs des manufactures 
de tabac et les directeurs du 
service de la culture et des 
magasins de tabac, dans le 
département où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins d'un an ; 

  

14° les ingénieurs en 
chef, ingénieurs principaux, 
ingénieurs des travaux et au-
tres agents du génie rural, des 
eaux et des forêts dans les 
cantons où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins de six mois ; 

 

" 17° Les ingénieurs en 
chef, ingénieurs principaux, 
ingénieurs des travaux et au-
tres agents de génie rural ou 
des eaux et forêts, les ingé-
nieurs en chef et ingénieurs 
des services agricoles chargés 
des fonctions de directeur des 
services agricoles ou d'ins-
pecteur de la protection des 
végétaux, les vétérinaires ins-
pecteurs en chef, vétérinaires 
inspecteurs principaux et vété-
rinaires inspecteurs chargés 
des fonctions de directeur des 
services vétérinaires ; les ins-
pecteurs des lois sociales en 
agriculture, dans les cantons 
où ils exercent ou on exercé 
leurs fonctions depuis moins 
d'un an ;  

 

 « 11° Les ingénieurs en 
chef et les ingénieurs du génie 
rural, des eaux et forêts  ; les 
vétérinaires inspecteurs en 
chef, vétérinaires inspecteurs 
principaux et vétérinaires ins-
pecteurs. 

 " 18° Les ingénieurs en 
chef, ingénieurs divisionnai-
res et ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat, les chefs de 
section principaux et chefs de 
section des travaux publics de 
l'Etat, chargés d'une circons-
cription territoriale de voirie 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins d'un  
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an ;  

 
 " 19° Les directeurs 

régionaux et départementaux, 
inspecteurs de la sécurité so-
ciale, les directeurs régionaux 
et départementaux, les inspec-
teurs divisionnaires et inspec-
teurs du travail et de la main 
d'oeuvre dans le département 
où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 
d'un an ;  

 

 « 12° Les inspecteurs 
des affaires sanitaires et so-
ciales et les inspecteurs du 
travail et de la formation pro-
fessionnelle. 

 " 20° Les directeurs 
des organismes régionaux et 
locaux de sécurité sociale re-
levant du contrôle de la Cour 
des comptes et les directeurs 
des caisses régionales de cré-
dit agricole dans le départe-
ment où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an ;  

 

 « 13° Les directeurs 
des caisses primaires et des 
caisses régionales de sécurité 
sociale ; les directeurs 
d’hôpitaux publics. 

15° les inspecteurs des 
instruments de mesure dans 
les cantons où ils exercent ou 
ont exercé leurs fonctions de-
puis moins de six mois ; 

 

" 21° Les inspecteurs 
des instruments de mesure 
dans les cantons où ils exer-
cent ou ont exercé leurs fonc-
tions depuis moins d'un an ;  

 

  

16° les directeurs dé-
partementaux et inspecteurs 
de l'action sanitaire et sociale 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 22° Les directeurs 
départementaux et inspec-
teurs de l'action sanitaire et 
sociale dans le département 
où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 
d'un an ;  

 

  

 " 23° Les directeurs in-
terdépartementaux des an-
ciens combattants ; les secré-
taires généraux des offices 
départementaux des combat-
tants dans le département où 
ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins  
d'un an ;  

 

  

17° Les directeurs et 
chefs de service régionaux 
des administrations civiles de 
l'Etat dans les départements 
où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 

" 24° Les directeurs et 
chefs de service régionaux et 
départementaux des adminis-
trations civiles de l'Etat, les 
directeurs régionaux et dé-
partementaux de l'agriculture 
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de six mois ; 

 
et de l'équipement, dans les 
départements où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins d'un an ;  

 
 " 25° Les commissaires 

des prix et les commissaires 
inspecteurs de la concurrence 
dans le département où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins d'un 
an ;  

 

 « 14° Les inspecteurs 
de la concurrence, de la 
consommation et de la répres-
sion des fraudes ; les inspec-
teurs principaux des postes et 
télécommunications. 

 " 26° Les comptables 
des deniers communaux, dé-
partementaux ou régionaux et 
les entrepreneurs de services 
municipaux, départementaux 
ou régionaux dans le dépar-
tement où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an ;  

 

  

18° Les membres du 
cabinet du président du 
conseil général et du prési-
dent du conseil régional, les 
directeurs généraux, les direc-
teurs, les directeurs adjoints, 
les chefs de service et les 
chefs de bureau de conseil 
général et de conseil régional 
dans la circonscription où ils 
exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de six 
mois ; 

 

" 27° Les directeurs 
généraux, les directeurs, les di-
recteurs adjoints, les chefs de 
service et les chefs de bureau 
de Conseil général et de 
Conseil régional dans la cir-
conscription où ils exercent 
ou ont exercé leurs fonctions 
depuis moins d'un an ;  

 

 « 15° Les directeurs 
généraux, directeurs, direc-
teurs-adjoints, chefs de ser-
vice et adjoints au chef de ser-
vice des communes de plus de 
100.000 habitants, des com-
munautés urbaines, des com-
munautés d’agglomération, 
des conseils généraux, des 
conseils régionaux et de la 
collectivité territoriale de 
Corse. 

19° Les membres du 
cabinet du président de l'As-
semblée et les membres du 
cabinet du président du 
conseil exécutif de Corse, les 
directeurs généraux, les direc-
teurs, directeurs adjoints, 
chefs de service et chefs de 
bureau de la collectivité terri-
toriale de Corse et de ses éta-
blissements publics dans les 
départements de la Corse-du-
Sud et de la Haute-Corse, s'ils 
y exercent leurs fonctions ou 
les ont exercées depuis moins 
de six mois. 

Les délais mentionnés 
aux troisième (2°) à vingtième 

" 28° Les directeurs 
généraux, les directeurs, di-
recteurs adjoints, chefs de ser-
vice et chefs de bureau de la 
collectivité territoriale de 
Corse et de ses établissements 
publics dans les départements 
de la Corse-du-Sud et de la 
Haute-Corse, s'ils y exercent 
leurs fonctions ou les ont 
exercées depuis moins   d'un 
an ;  

 

 « 16° Les directeurs de 
cabinet et les adjoints au di-
recteur de cabinet des maires 
des communes de plus de 100 
000 habitants, des présidents 
de communautés urbaines, des 
présidents de communautés 
d’agglomération, des prési-
dents de conseils généraux, 
des présidents de conseils ré-
gionaux, du président de 
l’Assemblée de Corse et du 
président du Conseil exécutif 
de Corse. 
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(19°) alinéas ci-dessus ne 
sont pas opposables aux can-
didats qui, au jour de l'élec-
tion, auront été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite. 

 
« Sont également iné-

ligibles, pendant un an, le 
président du conseil général 
ou le conseiller général visé 
au deuxième alinéa de l'article 
2 de la loi n° 88-227 du 11 
mars 1988 relative à la transpa-
rence financière de la vie poli-
tique, qui n'a pas déposé l'une 
des déclarations prévues par 
ce même article.» 

" Est également inéligi-
ble, pendant un an, le prési-
dent de Conseil général qui n'a 
pas déposé l'une des déclara-
tions prévues à l'article 2 de la 
loi n°88-227 du 11 mars 1988 
relative à la transparence fi-
nancière de la vie politique. " 

 

 « III. Sont inéligibles, 
pendant un an, le président du 
conseil général ou le conseil-
ler général visé au deuxième 
alinéa de l’article 2 de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 rela-
tive à la transparence finan-
cière de la vie politique, qui n’a 
pas déposé l’une des déclara-
tions prévues par ce même ar-
ticle. » 

 
Article 2 

 
Article 2 

 
 

Art.L.231 . — : Ne 
sont pas éligibles dans le res-
sort où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins de trois ans les préfets 
de région et les préfets, de-
puis moins d'un an les sous-
préfets, les secrétaires géné-
raux de préfecture, les direc-
teurs de cabinet de préfet, les 
sous-préfets chargés de mis-
sion auprès d'un préfet et les 
secrétaires généraux ou char-
gés de mission pour les affai-
res régionales ou pour les af-
faires de Corse. 

L'article L. 231 du code 
électoral est ainsi rédigé :  

" Art. L. 231. - Ne sont 
pas éligibles dans le ressort 
où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions depuis moins 
de trois ans les préfets de ré-
gion et les préfets, depuis 
moins d'un an les sous-préfets, 
les secrétaires généraux de 
préfecture, les directeurs de 
cabinet de préfet, les sous-
préfet chargés de mission au-
près d'un préfet et les secré-
taires généraux ou chargés de 
mission pour les affaires ré-
gionales ou pour les affaires 
de Corse.  

 L'article L. 231 du code 
électoral est ainsi rédigé : 

« I. Les préfets de ré-
gion et les préfets ne peuvent 
être élus membres du conseil 
municipal d’une commune 
comprise dans le ressort où ils 
exercent ou dans lequel ils 
ont exercé leurs fonctions de-
puis moins de trois ans. 

 

Ne peuvent être élus 
conseillers municipaux dans 
les communes situées dans le 
ressort où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins de six mois : 

" Ne peuvent être élus 
conseillers municipaux dans 
les communes situées dans le 
ressort où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an :  

 

 « II. Ne peuvent être 
élus membres du conseil mu-
nicipal de toute commune 
comprise dans le ressort dans 
lequel ils exercent ou dans le-
quel ils ont exercé leurs fonc-
tions depuis moins d’un an : 

 " 1° Les inspecteurs 
généraux de l'économie na-
tionale, les ingénieurs géné-
raux des ponts et chaussées, 
les ingénieurs généraux des 
eaux et forêts, du génie rural 
et de l'agriculture, les contrô-

 « 1° Les sous préfets, 
les secrétaires généraux de 
préfecture, les directeurs de 
cabinet de préfet, les direc-
teurs des services du cabinet 
du préfet et les secrétaires gé-
néraux ou chargés de mission 
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leurs généraux des services 
vétérinaires, chargés de cir-
conscription ;  

pour les affaires régionales ou 
pour les affaires de Corse et 
les directeurs et chefs de ser-
vice des préfectures et sous-
préfectures. 

1° Les magistrats des 
cours d'appel ;  

 
 

2° Les membres des 
tribunaux administratifs et des 
chambres régionales des 
comptes ;  

 

" 2° Les magistrats des 
cours d'appel ;  

 

" 3° Les membres des 
tribunaux administratifs et des 
chambres régionales des 
comptes ;  

 

 « 2° Les magistrats des 
cours d’appel, des tribunaux 
de grande instance et des tri-
bunaux d’instance. 

« 3° Les membres des 
tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel. 

« 4° Les magistrats des 
chambres régionales des 
comptes et les magistrats de la 
Cour des comptes exerçant les 
fonctions de magistrat dans 
une chambre régionale des 
comptes. 

3° Les officiers des ar-
mées de terre, de mer et de 
l'air, dans les communes com-
prises dans le ressort de leur 
commandement territorial ; 

" 4° Les officiers des 
armées de terre, de mer et de 
l'air, dans les communes com-
prises dans le ressort de leur 
commandement territorial ;  

 « 5° Les officiers des 
armées de terre, de mer et de 
l’air exerçant un commande-
ment territorial. 

4° Les magistrats des 
tribunaux de grande instance 
et d'instance ;  

5° Les fonctionnaires 
des corps actifs de la police 
nationale ; 

" 5° Les magistrats des 
tribunaux de grande instance 
et d'instance ;  

 
" 6° Les directeurs dé-

partementaux de la police, 
commissaires de police et les 
fonctionnaires des corps actifs 
de la police nationale ;  

 

  

   « 6° Les directeurs, di-
recteurs-adjoints, chefs de 
service et adjoints au chef de 
service des administrations 
civiles de l’Etat dans la ré-
gion et dans le département. 

« 7° Les trésoriers-
payeurs généraux, les comp-
tables employés à l’assiette, à 
la perception, au contrôle et 
au recouvrement des contri-
butions directes et indirectes 
et au paiement des dépenses 
publiques de toute nature ; 
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« 8° Les ingénieurs gé-

néraux, les ingénieurs en chef 
et les ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

« 9° Les chefs 
d’arrondissement, ingénieurs 
divisionnaires et ingénieurs 
des travaux publics de l’Etat, 
les techniciens supérieurs, 
techniciens supérieurs princi-
paux et techniciens supérieurs 
en chef de l’équipement, les 
contrôleurs et contrôleurs 
principaux des travaux pu-
blics de l’Etat. 

 " 7° Les recteurs d'aca-
démie, les inspecteurs de 
l'Education nationale, les ins-
pecteurs d'académie, les ins-
pecteurs régionaux et dépar-
tementaux de la jeunesse et 
des sports, les inspecteurs de 
l'enseignement primaire, les 
inspecteurs de l'enseignement 
technique, les inspecteurs pé-
dagogiques régionaux ;  

 

 « 10° Les recteurs 
d’académie, les inspecteurs de 
l’Education nationale, les ins-
pecteurs d’académie, les ins-
pecteurs régionaux et dépar-
tementaux de la jeunesse et 
des sports, les inspecteurs de 
l’enseignement primaire, les 
inspecteurs de l’enseignement 
technique et les inspecteurs 
pédagogiques régionaux. 

6° Les comptables des 
deniers communaux et les en-
trepreneurs de services muni-
cipaux ; 
 

7° Les directeurs et les 
chefs de bureau de préfecture 
et les secrétaires en chef de 
sous-préfecture ; 

" 8° Les comptables 
des deniers communaux et les 
entrepreneurs de services mu-
nicipaux ;  
 

" 9° Les chefs de divi-
sion de préfecture, les direc-
teurs et les chefs de bureau de 
préfecture et les secrétaires en 
chef de sous-préfecture ;  

  

 " 10° Les trésoriers-
payeurs généraux, les rece-
veurs particuliers des finan-
ces, les directeurs régionaux 
et départementaux des impôts, 
les directeurs régionaux et 
départementaux du trésor, les 
agents et comptables de tout 
ordre employés à l'assiette, à 
la perception et au recouvre-
ment des contributions direc-
tes et indirectes et au paie-
ment des dépenses publiques 
de toute nature ;  
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" 11° Les directeurs 

des douanes et les directeurs 
des enquêtes économiques ;  

" 12° Les ingénieurs en 
chef, ingénieurs en chef ad-
joints et ingénieurs des ponts 
et chaussées ;  

 " 13° Les ingénieurs en 
chef, ingénieurs principaux, 
ingénieurs des travaux et au-
tre agents du génie rural ou 
des eaux et forêts ; les ingé-
nieurs en chef et ingénieurs 
des services agricoles chargés 
des fonctions de directeur des 
services agricoles ou d'ins-
pecteur de la protection des 
végétaux ; les ingénieurs du 
service ordinaire des mines ; 
les vétérinaires inspecteurs en 
chef, vétérinaires inspecteurs 
principaux et vétérinaires ins-
pecteurs chargés des fonc-
tions de directeur des services 
vétérinaires ; les inspecteurs 
des lois sociales en agri-
culture ;  

 « 11° Les ingénieurs 
en chef et les ingénieurs du gé-
nie rural, des eaux et forêts ; les 
vétérinaires inspecteurs en 
chef, vétérinaires inspecteurs 
principaux et vétérinaires ins-
pecteurs. 

 " 14° Les directeurs 
régionaux, départementaux et 
inspecteurs de la sécurité so-
ciale, les directeurs régionaux 
et départementaux, les inspec-
teurs divisionnaires et inspec-
teurs du travail et de la main 
d'oeuvre ;  

 « 12° Les inspecteurs 
des affaires sanitaires et so-
ciales et les inspecteurs du 
travail et de la formation pro-
fessionnelle. 

 " 15° Les directeurs des 
organismes régionaux et lo-
caux de sécurité sociale rele-
vant du contrôle de la Cour 
des comptes et les directeurs 
des caisses régionales de cré-
dit agricole ;  

 « 13° Les directeurs 
des caisses primaires et des 
caisses régionales de sécurité 
sociale ; les directeurs 
d’hôpitaux publics. 

 " 16° Les directeurs dé-
partementaux et inspecteurs de 
l'action sanitaire et sociale ;  

" 17° Les directeurs in-
terdépartementaux des anciens 
combattants ; les secrétaires 
généraux des offices départe-
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mentaux des combattants ;  

" 18° Les directeurs ré-
gionaux et départementaux et 
les inspecteurs principaux des 
postes et télécommunications;  

" 19° Les ingénieurs 
chargés de la direction d'un 
établissement du service des 
manufactures de tabac, les 
inspecteurs des manufactures 
de tabac et les directeurs du 
service de la culture et des 
magasins de tabac ;  

" 20° Les inspecteurs 
départementaux des services 
d'incendie ;  

" 21° Les inspecteurs 
des instruments de mesure ;  

" 22° Les directeurs et 
chefs de service régionaux des 
administrations civiles de l'Etat 
; les directeurs régionaux et 
départementaux de l'agriculture 
et de l'équipement ;  

 " 23° Les commissaires 
des prix et les commissaires 
inspecteurs de la concur-
rence ; 

 « 14° Les inspecteurs 
de la concurrence, de la 
consommation et de la répres-
sion des fraudes ; les inspec-
teurs principaux des postes et 
télécommunications. 

8° Les directeurs de 
cabinet du président du 
conseil général et du prési-
dent du conseil régional, les 
directeurs généraux, les direc-
teurs, les directeurs adjoints, 
chefs de service et chefs de 
bureau de conseil général et 
de conseil régional, le direc-
teur de cabinet du président 
de l'assemblée et le directeur 
de cabinet du président du 
conseil exécutif de Corse, les 
directeurs généraux, les direc-
teurs, les directeurs adjoints, 
chefs de service et chefs de 
bureau de la collectivité terri-
toriale de Corse et de ses éta-

" 24° Les directeurs gé-
néraux, les directeurs, direc-
teurs adjoints, chefs de service 
et chefs de bureau de Conseil 
général et de Conseil régio-
nal, les directeurs généraux, 
directeurs, directeurs ad-
joints, chefs de service et chefs 
de bureau de la collectivité 
territoriale de Corse et de ses 
établissements publics ;  

 « 15° Les directeurs 
généraux, directeurs, direc-
teurs-adjoints, chefs de ser-
vice et adjoints au chef de ser-
vice, des communautés 
urbaines, des communautés 
d’agglomération, des conseils 
généraux, des conseils régio-
naux et de la collectivité terri-
toriale de Corse. 

« 16° Les directeurs de 
cabinet et les adjoints au di-
recteur de cabinet, des prési-
dents des communautés ur-
baines, des présidents des 
communautés 
d’agglomération, des prési-



 - 77 -

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la proposition de loi  
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

 

Conclusions  
de la Commission 

___ 
blissements publics ;  dents de conseils généraux, 

des présidents de conseils ré-
gionaux, du président de 
l’Assemblée de Corse et du 
président du Conseil exécutif 
de Corse. 

9° En tant que chargés 
d'une circonscription territo-
riale de voirie : les ingénieurs 
en chef, ingénieurs division-
naires et ingénieurs des tra-
vaux publics de l'Etat, les 
chefs de section principaux et 
chefs de section des travaux 
publics de l'Etat. 

 

" 25° En tant que char-
gés d'une circonscription 
territoriale de voirie : les in-
génieurs en chef, ingénieurs 
divisionnaires et ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat, 
les chefs de section princi-
paux et chefs de section des 
travaux publics de l'Etat.  

  

Les agents salariés 
communaux ne peuvent être 
élus au conseil municipal de la 
commune qui les emploie. Ne 
sont pas compris dans cette 
catégorie ceux qui, étant fonc-
tionnaires publics ou exerçant 
une profession indépendante, 
ne reçoivent une indemnité de 
la commune qu'à raison des 
services qu'ils lui rendent 
dans l'exercice de cette pro-
fession, ainsi que, dans les 
communes comptant moins de 
1 000 habitants, ceux qui ne 
sont agents salariés de la 
commune qu'au titre d'une ac-
tivité saisonnière ou occa-
sionnelle. 

Les délais mentionnés 
aux alinéas ci-dessus ne sont 
pas opposables aux candidats 
qui, au jour de l'élection, au-
ront été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite. 

" Les agents salariés 
communaux ne peuvent être 
élus au conseil municipal de la 
commune qui les emploie. Ne 
sont pas compris dans cette 
catégorie ceux qui, étant fonc-
tionnaires publics ou exerçant 
une profession indépendante, 
ne reçoivent une indemnité de 
la commune qu'à raison des 
services qu'ils lui rendent dans 
l'exercice de cette profession, 
ainsi que, dans les communes 
comptant moins de 1 000 habi-
tants, ceux qui ne sont agents 
salariés de la commune qu'au 
titre d'une activité saisonnière 
ou occasionnelle. " 

 III. Les agents salariés 
communaux  ne peuvent être 
élus au conseil municipal de la 
commune qui les emploie. Ne 
sont pas compris dans cette 
catégorie ceux qui, étant fonc-
tionnaires publics ou exerçant 
une profession indépendante, 
ne reçoivent une indemnité de 
la commune qu’à raison des 
services qu’ils lui rendent 
dans l’exercice de cette pro-
fession, ainsi que, dans les 
communes comptant moins de 
1.000 habitants, ceux qui ne 
sont agents salariés de la 
commune qu’au titre d’une ac-
tivité saisonnière ou occa-
sionnelle. » 

 
Article 3 

 
 

Art.  L.340 . — : Ne 
sont pas éligibles : 

1° Les personnes 
énumérées aux articles L 195 
et L 196, lorsque leurs fonc-
tions concernent ou ont 
concerné tout ou partie du 
territoire de la région. 

 

 

 
 

 

 

  



 - 78 -

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la proposition de loi  
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

 

Conclusions  
de la Commission 

___ 
2° Les fonctionnaires 

placés auprès du représentant 
de l'Etat dans la région et af-
fectés au secrétariat général 
pour les affaires régionales en 
qualité de secrétaire général 
ou de chargé de mission. 

3° Pour une durée d'un 
an, le président de conseil ré-
gional ou le conseiller régio-
nal visé au deuxième alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 88-227 du 
11 mars 1988 précitée, qui n'a 
pas déposé l'une des déclara-
tions prévues par ce même ar-
ticle. 

 

 

 

 

 

Pendant la durée de 
leurs fonctions, le Médiateur 
de la République et le Défen-
seur des enfants ne peuvent 
être candidats à un mandat de 
conseiller régional s'ils n'exe r-
çaient le même mandat anté-
rieurement à leur nomination. 

 

 

 

 

 

Les articles L 199 à L 
203 sont applicables à l'élec-
tion des conseillers régionaux. 

I. Le troisième alinéa 
(2°) de l'article L. 340 du 
même code est supprimé.  

 

 

 

 

II. Avant le dernier ali-
néa de l'article L. 340 du 
même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  

" Pendant la durée de 
ses fonctions, le défenseur des 
enfants ne peut-être candidat 
à un mandat de conseiller ré-
gional s'il n'exerçait le même 
mandat antérieurement à sa 
nomination. "  

 
Article 4 

  

loi n°77-729 du 7 juillet 1977 
relative à l’élection des re-

présentants au parlement eu-
ropéen. 

 

 

Art. 6 : Les articles LO 
139, LO 140, LO 142 à LO 150 

Le premier alinéa de 
l'article 6 de la loi n°77-729 
du 7 juillet 1977 relative à 
l'élection des représentants 
au Parlement européen est 
ainsi rédigé :  

" Les articles L. 46, L. 
46-1, L.O. 131, L.O. 133, L.O. 
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et LO 152 du code électoral 
sont applicables aux représen-
tants à l'Assemblée des com-
munautés européennes. 

Le représentant qui, 
lors de son élection, se trouve 
dans l'un des cas d'incomp a-
tibilité visés à l'alinéa précé-
dent doit, dans les trente 
jours qui suivent son entrée 
en fonction ou, en cas de 
contestation de l'élection 
dans les conditions prévues à 
l'article 25, la décision du 
Conseil d'Etat, se démettre 
des fonctions incompatibles 
avec son mandat de représen-
tant de l'Assemblée des com-
munautés européennes ou, s'il 
e s t  titulaire d'un emploi pu-
blic, demander à être placé 
dans la position spéciale pré-
vue par son statut. 

Le représentant qui, en 
cours de mandat, accepte une 
des fonctions visées au pre-
mier alinéa doit, dans les 
trente jours, mettre fin à la si-
tuation d'incompatibilité. 

Dans l'un et l'autre cas, 
tout électeur peut intenter une 
action devant le Conseil d'Etat 
en vue de faire constater l'in-
compatibilité. Si la décision du 
Conseil d'Etat constate l'in-
compatibilité, le représentant 
est réputé avoir renoncé à son 
mandat.  

140, L.O. 142 à L.O. 150 et 
L.O. 152 du Code électoral 
sont applicables aux repré-
sentants au Parlement euro-
péen. " 

 
TITRE II  

DISPOSITIONS 
HARMONISANT LES 
INCOMPATIBILITÉS  

PROFESSIONNELLES 
AUX  

MANDATS ÉLECTORAUX 

 
TITRE II 

LES INCOMPATIBILITÉS  

 

code général  
des collectivités 

territoriales 
 

 
 

Article 3 
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Art. L.2122-4 — :Le 

conseil municipal élit le maire 
et les adjoints parmi ses mem-
bres, au scrutin secret et à la 
majorité absolue. Nul ne peut 
être élu maire s'il n'est âgé de 
dix-huit ans révolus. 

Les fonctions de maire 
sont incompatibles avec 
l'exercice d'un mandat de re-
présentant au Parlement eu-
ropéen ou d'une des fonc-
tions électives suivantes : 
président d'un conseil régio-
nal, président d'un conseil 
général. 

Les fonctions de maire 
sont également incompatibles 
avec celles de membre de la 
Commission européenne, 
membre du directoire de la 
Banque centrale européenne 
ou membre du conseil de la 
politique monétaire de la Ban-
que de France. 

Tout maire élu à un 
mandat ou exerçant une fonc-
tion le plaçant dans une situa-
tion d'incompatibilité prévue 
par les deuxième à quatrième 
alinéas cesse de ce fait même 
d'exercer ses fonctions de 
maire. En cas de contestation, 
l'incompatibilité prend effet à 
compter de la date à laquelle la 
décision juridictionnelle 
confirmant l'élection devient 
définitive. 

 
 I. L’article L. 2122-4 

du code général des collecti-
vités territoriales est complété 
par quatre alinéas ainsi rédi-
gés : 

 

 
 

 « Les fonctions de 
maire d’une commune d’au 
moins 100.000 habitants sont 
incompatibles avec l’exercice 
de fonctions publiques non 
électives. 

« Sont exceptés des 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent : 

« - les professeurs et les 
maîtres de conférence des 
universités ainsi que les direc-
teurs et les maîtres de recher-
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ches au Centre national de la 
recherche scientifique, à 
l’Institut national de la re-
cherche agronomique et à 
l’Institut national de la santé 
et de la recherche médicale ; 

« - dans les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les mi-
nistres des cultes et les délé-
gués du Gouvernement dans 
l’administration des cultes. » 

Art. L.5211-2 — : Les 
dispositions du chapitre II du 
titre II du livre premier de la 
deuxième partie relatives au 
maire et aux adjoints sont ap-
plicables au président et aux 
membres de l'organe délibé-
rant des établissements pu-
blics de coopération inter-
communale, en tant qu'elles 
ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent titre. 

Les dispositions des 
deuxième à quatrième alinéas 
de l'article L 2122-4 ne sont 
pas applicables au président 
et aux membres de l'organe 
délibérant des établissements 
publics de coopération inter-
communale. 

 

 
  

 

 

 

 

 

II. Dans le deuxième 
alinéa de l’article L. 5211-2 
du même code, le mot 
« quatrième » est remplacé 
par le mot « huitième ». 

 
Article 5 

  

Art. L.2122-5 — : Les 
agents des administrations fi-
nancières ayant à connaître de 
la comptabilité communale, de 
l'assiette, du recouvrement ou 
du contrôle de tous impôts et 
taxes ne peuvent être maires 
ou adjoints, ni en exercer 
même temporairement les 
fonctions, dans toutes les 
communes qui, dans leur dé-
partement de résidence admi-
nistrative, sont situées dans 
le ressort de leur service 
d'affectation. 

Après l'article L. 2122-
5 du code général des collec-
tivités territoriales, il est insé-
ré un article ainsi rédigé :  
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La même incompatibili-

té est opposable dans toutes 
les communes du département 
où ils sont affectés aux comp-
tables supérieurs du Trésor et 
aux chefs de services dépar-
tementaux des administrations 
financières. 

Elle est également op-
posable dans toutes les com-
munes de la région ou des ré-
gions où ils sont affectés aux 
trésoriers-payeurs généraux 
chargés de régions et aux 
chefs de services régionaux 
des administrations financiè-
res. 

 

 

 

 

 

"  Art. L. 2122-5-1. - 
L'exercice des fonctions pu-
bliques non électives est in-
compatible avec la fonction 
de maire ou d'adjoint au 
maire d'une commune de plus 
de 20 000 habitants.  

" Sont exceptés des 
dispositions du présent    arti-
cle :  

" 1° Les professeurs 
qui, à la date de leur élection, 
étaient titulaires de chaires 
données sur présentation des 
corps où la vacance s'est pro-
duite ou chargés de directions 
de recherches ;  

" 2° Dans les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les mi-
nistres des cultes et les délé-
gués du Gouvernement dans 
l'administration des cultes. "  

 

 
Article 6 

 
Article 4 

Art. L.3122-3 — : Les 
fonctions de président de 
conseil général sont incomp a-
tibles avec l'exercice d'un 
mandat de représentant au 
Parlement européen ou d'une 
des fonctions électives sui-
vantes : président d'un 
conseil régional, maire. 

Les fonctions de pré-
sident de conseil général sont 
également incompatibles avec 
celles de membre de la Com-
mission européenne, membre 
du directoire de la Banque 
centrale européenne ou mem-

Après l'article L. 3122-
3 du même code, il est inséré 
un article ainsi rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 L’article L. 3122-3 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 
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centrale européenne ou mem-
bre du Conseil de la politique 
monétaire de la Banque de 
France. 

[Dispositions décla-
rées non conformes à la Cons-
titution par décision du 
Conseil constitutionnel n° 
2000-426 DC du 30 mars 2000] 

Tout président de 
conseil général élu à un man-
dat ou exerçant une fonction 
le plaçant dans une situation 
d'incompatibilité prévue par 
les trois alinéas précédents 
cesse de ce fait même d'exe r-
cer ses fonctions de président 
de conseil général. En cas de 
contestation, l'incompatibilité 
prend effet à compter de la 
date à laquelle la décision juri-
dictionnelle confirmant l'élec-
tion devient définitive. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

" Art. L. 3122-3-1. - 
L'exercice des fonctions pu-
bliques non électives est in-
compatible avec les fonctions 
de président ou de vice-
président ayant délégation de 
l'exécutif du conseil général.  

" Sont exceptés des 
dispositions du présent article 
:  

" 1° Les professeurs 
qui, à la date de leur élection, 
étaient titulaires de chaires 
données sur présentation des 
corps où la vacance s'est pro-
duite ou chargés de directions 
de recherches ;  

" 2° Dans les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les mi-
nistres des cultes et les délé-
gués du Gouvernement dans 
l'administration des cultes. "  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Les fonctions de pré-
sident de conseil général sont 
incompatibles avec l’exercice 
de fonctions publiques non 
électives. 

« Sont exceptés des 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent : 

« - les professeurs et les 
maîtres de conférence des 
universités ainsi que les direc-
teurs et les maîtres de recher-
ches au Centre national de la 
recherche scientifique, à 
l’Institut national de la re-
cherche agronomique, et à 
l’Institut national de la santé 
et de la recherche médicale ; 

« - dans les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les mi-
nistres des cultes et les délé-
gués du Gouvernement dans 
l’administration des cultes. » 

 
Article 7 

 
Article 5 
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Art. L.4133-3 — : Les 

fonctions de président de 
conseil régional sont incom-
patibles avec l'exercice d'un 
mandat de représentant au 
Parlement européen ou d'une 
des fonctions électives sui-
vantes : président d'un 
conseil général, maire. 

Les fonctions de pré-
sident de conseil régional 
sont également incompatibles 
avec celles de membre de la 
Commission européenne, 
membre du directoire de la 
Banque centrale européenne 
ou membre du conseil de la 
politique monétaire de la Ban-
que de France. 

[Dispositions décla-
rées non conformes à la Cons-
titution par décision du 
Conseil constitutionnel n° 
2000-426 DC du 30 mars 2000] 

Tout président de 
conseil régional élu à un man-
dat ou exerçant une fonction 
le plaçant dans une situation 
d'incompatibilité prévue par 
les trois alinéas précédents 
cesse de ce fait même d'exe r-
cer ses fonctions de président 
de conseil régional. En cas de 
contestation, l'incompatibilité 
prend effet à compter de la 
date à laquelle la décision juri-
dictionnelle confirmant l'élec-
tion devient définitive. 

Après l'article L. 4133-
3 du même code, il est inséré 
un article ainsi rédigé :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 L’article L. 4133-3 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

 " Art. L. 4133-3-1. - 
L'exercice des fonctions pu-
bliques non électives est in-
compatible avec les fonctions 
de président ou de vice-
président ayant délégation de 
l'exécutif du conseil régional.  

" Sont exceptés des 
dispositions du présent article 
:  

" 1° Les professeurs 
qui, à la date de leur élection, 
étaient titulaires de chaires 

 
« Les fonctions de pré-

sident de conseil régional et 
celles de président du Conseil 
exécutif de Corse sont incom-
patibles avec l’exercice de 
fonctions publiques non élec-
tives. 

« Sont exceptés des 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent : 

« - les professeurs et les 
maîtres de conférence des 
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données sur présentation des 
corps où la vacance s'est pro-
duite ou chargés de directions 
de recherches ;  

" 2° Dans les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les mi-
nistres des cultes et les délé-
gués du Gouvernement dans 
l'administration des cultes. "  

universités ainsi que les direc-
teurs et les maîtres de recher-
ches au Centre national de la 
recherche scientifique, à 
l’Institut national de la re-
cherche agronomique et à 
l’Institut national de la santé 
et de la recherche médicale ; 

« - dans les départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les mi-
nistres des cultes et les délé-
gués du Gouvernement dans 
l’administration des cultes. » 

  
Proposition de loi n° 280 

(2000-2001) tendant à per-
mettre à des élus se trouvant 

dans une situation 
l’incompatibilité, en raison de 
l’acquisition d’un mandat en 
remplacement d’un autre élu, 
de la faire cesser en démis-
sionnant du mandat de leur 

choix 

 

Code électoral. 
 

Article 1 er Article 6 

« Art.L 270 — Le can-
didat venant sur une liste im-
médiatement après le dernier 
élu est appelé à remplacer le 
conseiller municipal élu sur 
cette liste dont le siège de-
vient vacant pour quelque 
cause que ce soit. La consta-
tation, par la juridiction admi-
nistrative, de l'inéligibilité d'un 
ou plusieurs candidats n'en-
traîne l'annulation de l'élec-
tion que du ou des élus      
inéligibles. La juridiction sai-
sie proclame en conséquence 
l'élection du ou des suivants 
de liste. 

 
 
 
 
 
 
 

 I. Il est inséré, après le 
premier alinéa de l’article L. 
270 du code électoral, un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Si le candidat ainsi 

appelé à remplacer le repré-
sentant se trouve de ce fait 
dans l’un des cas 
d’incomp atibilité mentionnés à 
l’article L. 46-1, il dispose 

I. L’article L. 270 du 
code électoral est ainsi modi-
fié : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A. Après le premier 
alinéa, il est inséré un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Si le candidat ainsi 
appelé à remplacer le conseil-
ler municipal se trouve de ce 
fait dans l’un des cas 
d’incompatibilité mentionnés à 
l’article L.46-1, il dispose d’un 
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Lorsque les disposi-

tions de l'alinéa précédent ne 
peuvent plus être appliquées, 
il est procédé au renouvelle-
ment du conseil municipal : 

1° dans les deux mois 
de la dernière vacance, si le 
conseil municipal a perdu le 
tiers de ses membres, et sous 
réserve de l'application du 
deuxième alinéa de l'article L. 
258; 

2° dans les conditions 
prévues aux articles L2122-8 
et L2122-14 du code général 
des collectivités territoriales, 
s'il est nécessaire de complé-
ter le conseil avant l'élection 
d'un nouveau maire. 

d’un délai de trente jours à 
compter de la date de la va-
cance pour faire cesser 
l’incompatibilité en démis-
sionnant de l’un des mandats 
ou de la fonction visés par 
ces dispositions. A défaut 
d’option dans le délai imparti, 
le remplacement est assuré 
par le candidat suivant dans 
l’ordre de la liste. » 

 
II. En conséquence, 

sont remplacés dans le 
deuxième alinéa de cet arti-
cle, les mots :  « de l’alinéa 
précédent » par les mots : 
« du premier alinéa ». 

 

délai de trente jours à compter 
de la date de la vacance pour 
faire cesser l’incompatibilité en 
démissionnant de l’un des 
mandats visés par ces disposi-
tions. A défaut d’option dans 
le délai imparti, le remplace-
ment est assuré par le candidat 
suivant dans l’ordre de la 
liste. » 
 
 

B. Dans le deuxième 
alinéa, les mots « de l’alinéa 
précédent » sont remplacés 
par les mots « des alinéas 
précédents ». 

  
Article 2 

 

« Art. L 272-6 — Par 
dérogation aux dispositions 
de l'article L. 270, le conseiller 
d'arrondissement venant sur 
une liste immédiatement après 
le dernier élu membre du 
conseil de Paris ou du conseil 
municipal est appelé à rempla-
cer le membre du conseil de 
Paris ou du conseil municipal 
élu sur cette liste dont le siège 
devient vacant pour quelque 
cause que ce soit. 

Le candidat venant sur 
une liste immédiatement après 
le dernier élu conseiller d'ar-
rondissement est appelé à 
remplacer le conseiller d'ar-
rondissement élu sur cette 
liste dont le siège devient va-
cant pour quelque cause que 

 Il est inséré, après le 
troisième alinéa de l’article 
L. 272-6 du même code, un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II. Après le premier 
alinéa de l’article L. 272-6, il 
est inséré un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

« Si le candidat ainsi 
appelé à remplacer le conseiller 
de Paris ou le conseiller muni-
cipal se trouve de ce fait dans 
l’un des cas d’incompatibilité 
mentionnés à l’article L.46-1, il 
dispose d’un délai de trente 
jours à compter de la date de la 
vacance pour faire cesser 
l’incompatibilité en démission-
nant de l’un des mandats visés 
par ces dispositions. A défaut 
d’option dans le délai imparti, 
le remplacement est assuré par 
le candidat suivant dans 
l’ordre de la liste. » 
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ce soit.  

La constatation par 
la juridiction compétente de 
l'inéligibilité d'un ou de plu-
sieurs candidats n'entraîne 
l'annulation de l'élection que 
du ou des élus inéligibles. La 
juridiction saisie proclame en 
conséquence l'élection du ou 
des suivants de liste. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque, dans un sec-

teur, les dispositions du 
deuxième alinéa ne peuvent 
plus être appliquées, et si le 
conseil d'arrondissement a 
perdu plus du tiers de ses 
membres, il est, dans un délai 
de deux mois à dater de la der-
nière vacance, procédé au re-
nouvellement intégral des 
conseillers d'arrondissement 
et des membres du conseil de 
Paris ou des conseils munici-
paux de Lyon ou de Marseille 
élus dans le secteur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Si le candidat ainsi 

appelé à remplacer le représen-
tant se trouve de ce fait dans 
l’un des cas d’incompatibilité 
mentionnés à l’article L. 46-1, il 
dispose d’un délai de trente 
jours à compter de la date de 
la vacance pour faire cesser 
l’incompatibilité en démis-
sionnant de l’un des mandats 
ou de la fonction visés par 
ces dispositions. A défaut 
d’option dans le délai imparti, 
le remplacement est assuré 
par le candidat suivant dans 
l’ordre de la liste.  

l’ordre de la liste. » 

  
Article 3 

 

« Art. L.360 — Le 
candidat venant sur une liste 
immédiatement après le der-
nier élu est appelé à remplacer 
le conseiller régional élu sur 
cette liste dont le siège de-
vient vacant pour quelque 
cause que ce soit. 

 Il est inséré, après le 
premier alinéa de l’article L. 
360 du même code, un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 

III. L’article L. 360 du 
code électoral est ainsi modi-
fié : 

A. Après le premier 
alinéa, il est inséré un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 
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cause que ce soit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le représentant de 
l'Etat dans la région notifie le 
nom de ce remplaçant au pré-
sident du conseil régional. 

Le mandat de la per-
sonne ayant remplacé un 
conseiller régional dont le 
siège était devenu vacant ex-
pire lors du renouvellement 
du conseil régional qui suit 
son entrée en fonction. 

« Si le candidat ainsi 
appelé à remplacer le repré-
sentant se trouve de ce fait 
dans l’un des cas 
d’incompatibilité mentionnés à 
l’article L. 46-1, il dispose 
d’un délai de trente jours à 
compter de la date de la va-
cance pour faire cesser 
l’incompatibilité en démis-
sionnant de l’un des mandats 
ou de la fonction vis és par 
ces dispositions. A défaut 
d’option dans le délai imparti, 
le remplacement est assuré 
par le candidat suivant dans 
l’ordre de la liste. » 

« Si le candidat ainsi 
appelé à remplacer le conseil-
ler régional se trouve de ce 
fait dans l’un des cas 
d’incompatibilité mentionnés à 
l’article L.46-1, il dispose d’un 
délai de trente jours à compter 
de la date de la vacance pour 
faire cesser l’incompatibilité en 
démissionnant de l’un des 
mandats visés par ces disposi-
tions. A défaut d’option dans 
le délai imparti, le remplace-
ment est assuré par le candidat 
suivant dans l’ordre de la 
liste. » 

Lorsque les disposi-
tions du premier alinéa du 
présent article ne peuvent être 
appliquées, le siège demeure 
vacant jusqu'au prochain re-
nouvellement du conseil ré-
gional. Toutefois, si le tiers 
des sièges d'un conseil régio-
nal vient à être vacant par 
suite du décès de leurs titulai-
res, il est procédé au renou-
vellement intégral du conseil 
régional dans les trois mois 
qui suivent la dernière va-
cance pour cause de décès, 
sauf le cas où le renouvelle-
ment général des conseils ré-
gionaux doit intervenir dans 
les trois mois suivant ladite 
vacance. 

  B. Dans le dernier ali-
néa de cet article, les mots 
« du premier alinéa » sont 
remplacés par les mots « des 
premier et deuxième alinéas ». 

 TITRE III   TITRE III  
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DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

CONDITIONS D'EXERCICE 
DE CERTAINS MANDATS  
ÉLECTORAUX PAR LES  

FONCTIONNAIRES 

LES CONDITIONS 
D’EXERCICE DE 

CERTAINES FONCTIONS 
ELECTIVES PAR DES 

FONCTIONNAIRES 

 
Section 1  

Dispositions relatives à la 
mise en disponibilité des 

fonctionnaires élus à certains 
mandats électoraux ou  

certaines fonctions électives 

  

 
 

 
Article 7 

 
 

 Après l’article 47 de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat, il est insé-
ré deux articles ainsi rédigés : 

« Art. 47-1.- Par déro-
gation aux dispositions de 
l’article 45, le fonctionnaire 
détaché pour exercer les fonc-
tions de maire d’une commune 
d’au moins 
100.000 habitants, de prési-
dent de conseil général, de 
président de conseil régional 
ou de président du Conseil 
exécutif de Corse ne peut bé-
néficier, durant l’exercice de 
ses fonctions électives, 
d’aucun avancement de grade 
ou de classe et ne peut faire 
l’objet d’un avancement 
d’échelon que si celui-ci est 
conforme à l’avancement 
moyen à l’ancienneté prévu 
par son statut particulier. 

« Lorsque ce fonction-
naire est réintégré dans son 
corps d’origine, l’autorité 
administrative compétente ne 
peut procéder à une reconsti-
tution de sa carrière dans les 
conditions où elle aurait dû 
normalement se poursuivre 
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s’il y était demeuré. 

« Art. 47-2.- 
L’avancement du fonction-
naire détaché pour exercer les 
fonctions de maire d’une 
commune dont la population 
est comprise entre 50.000 et 
99.999 habitants, de vice-
président de conseil général, 
de vice-président de conseil 
régional ou de vice-président 
du Conseil exécutif de Corse 
est fixé sur la base de 
l’avancement moyen des fonc-
tionnaires du corps auquel 
appartient l’intéressé. 

« Les dispositions du 
deuxième alinéa de 
l’article 47-1 sont applica-
bles. » 

 
Article 8 

  

Loi n°84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions sta-

tutaires relatives à la fonc-
tion publique de l'Etat. 

 

Art. 52.  — : Un décret 
en Conseil d'Etat détermine 
les cas et conditions de mise 
en disponibilité, sa durée, ain-
si que les modalités de réinté-
gration des fonctionnaires in-
téressés à l'expiration de la 
période de disponibilité.  

 

L'article 52 de la loi 
n°84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique de l'Etat, est ainsi ré-
digé :  

" Art. 52. - Le fonction-
naire exerçant les fonctions 
de membre du Gouvernement 
ou élu à l'Assemblée natio-
nale, au Sénat, au Parlement 
européen, à la présidence d'un 
Conseil régional, à la prési-
dence d'un Conseil général 
ou maire d'une commune de 
plus de 100 000 habitants est 
de droit placé en disponibilité 
pendant la durée de son man-
dat.  

" Un décret en Conseil 
d'Etat précise les cas et les 
conditions de disponibilité, sa 
durée ainsi que les modalités 
de réintégration du fonction-
naire intéressé, à l'expiration 
de la période de disponibilité. 
" 
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Article 8 

 
 

 Après l’article 68 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, il est in-
séré deux articles ainsi rédi-
gés : 

« Art. 68-1.- Par déro-
gation aux dispositions de 
l’article 64, le fonctionnaire 
détaché pour exercer les fonc-
tions de maire d’une commune 
d’au moins 
100.000 habitants, de prési-
dent de conseil général, de 
président de conseil régional 
ou de président du Conseil 
exécutif de Corse ne peut bé-
néficier, durant l’exercice de 
ses fonctions électives, 
d’aucun avancement de grade 
ou de classe et ne peut faire 
l’objet d’un avancement 
d’échelon que si celui-ci est 
conforme à l’avancement 
moyen à l’ancienneté prévu 
par son statut particulier. 

« Lorsque ce fonction-
naire est réintégré dans son 
cadre d’emplois, emploi ou 
corps d’origine, l’autorité 
administrative compétente ne 
peut procéder à une reconsti-
tution de sa carrière dans les 
conditions où elle aurait dû 
normalement se poursuivre 
s’il y était demeuré. 

« Art. 68-2.- 
L’avancement du fonction-
naire détaché pour exercer les 
fonctions de maire d’une 
commune dont la population 
est comprise entre 50.000 et 
99.999 habitants, de vice-
président de conseil général, 
de vice-président de conseil 
régional ou de vice-président 
du Conseil exécutif de Corse 
est fixé sur la base de 
l’avancement moyen des fonc-
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tionnaires du cadre 
d’emplois, emploi ou corps 
auquel appartient l’intéressé. 

« Les dispositions du 
deuxième alinéa de 
l’article 68-1 sont applica-
bles. » 

 
Article 9 

  

Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions sta-

tutaires relatives 
 à la fonction publique 

 territoriale. 
 
 
Art. 73.  — : Un décret 

en Conseil d'Etat détermine 
les cas et conditions de mise 
en disponibilité, sa durée, ain-
si que les modalités de réinté-
gration des fonctionnaires in-
téressés à l'expiration de la 
période de disponibilité.  

L'article 73 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique territoriale, est ainsi 
rédigé :  

" Art. 73. - Le fonction-
naire exerçant les fonctions 
de membre du Gouvernement 
ou élu à l'Assemblée natio-
nale, au Sénat, au Parlement 
européen, à la présidence d'un 
Conseil régional, à la prési-
dence d'un Conseil général 
ou maire d'une commune de 
plus de 100 000 habitants est 
de droit placé en disponibilité 
pendant la durée de son man-
dat.  

 

" Un décret en Conseil 
d'Etat précise les cas et les 
conditions de disponibilité, sa 
durée ainsi que les modalités 
de réintégration du fonction-
naire intéressé, à l'expiration 
de la période de disponibilité. 
" 

  

 
 

 
Article 9 

 
 

 Après l’article 58 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique hospitalière, il est in-
séré deux articles ainsi 
rédigés : 

« Art. 58-1.- Par déro-
gation aux dispositions de 
l’article 51, le fonctionnaire 
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détaché pour exercer les fonc-
tions de maire d’une commune 
d’au moins 
100.000 habitants, de prési-
dent de conseil général, de 
président de conseil régional 
ou de président du Conseil 
exécutif de Corse ne peut bé-
néficier, durant l’exercice de 
ses fonctions électives, 
d’aucun avancement de grade 
ou de classe et ne peut faire 
l’objet d’un avancement 
d’échelon que si celui-ci est 
conforme à l’avancement 
moyen à l’ancienneté prévu 
par son statut particulier. 

« Lorsque ce fonction-
naire est réintégré dans son 
corps d’origine, l’autorité 
administrative compétente ne 
peut procéder à une reconsti-
tution de sa carrière dans les 
conditions où elle aurait dû 
normalement se poursuivre 
s’il y était demeuré. 

« Art. 58-2.- 
L’avancement du fonction-
naire détaché pour exercer les 
fonctions de maire d’une 
commune dont la population 
est comprise entre 50.000 et 
99.999 habitants, de vice-
président de conseil général, 
de vice-président de conseil 
régional ou de vice-président 
du Conseil exécutif de Corse 
est fixé sur la base de 
l’avancement moyen des fonc-
tionnaires du corps auquel 
appartient l’intéressé. 

« Les dispositions du 
deuxième alinéa de 
l’article 58-1 sont applica-
bles. » 

 
Article 10 

  

Loi n°86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions sta-

tutaires relatives  
à la fonction publique  

L'article 62 de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 por-
tant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 
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hospitalière 

 

Art. 62.  — : La dispo-
nibilité est la position du 
fonctionnaire qui, placé hors 
de son établissement, cesse 
de bénéficier, dans cette posi-
tion, de ses droits à l'avance-
ment et à la retraite. 

La disponibilité est 
prononcée soit à la demande 
de l'intéressé, soit d'office à 
l'expiration des congés prévus 
aux 2°, 3° et 4° de l'article 41 et 
à l'article 43 et dans les cas 
prévus aux articles 55 et 56 . 
Le fonctionnaire mis en dis-
ponibilité qui refuse succes-
sivement trois postes qui lui 
sont proposés en vue de sa 
réintégration peut être licencié 
après avis de la commission 
administrative paritaire. 

Un décret en Conseil 
d'Etat détermine les cas et 
conditions de mise en dispo-
nibilité, sa durée ainsi que les 
modalités de réintégration des 
fonctionnaires intéressés à 
l'expiration de la période de 
disponibilité. 

hospitalière, est ainsi rédigé :  

" Art. 62. - Le fonction-
naire exerçant les fonctions de 
membre du Gouvernement ou 
élu à l'Assemblée nationale, au 
Sénat, au Parlement européen, 
à la présidence d'un Conseil 
régional, à la présidence d'un 
Conseil général ou maire d'une 
commune de plus de 100 000 
habitants est de droit placé en 
disponibilité pendant la durée 
de son mandat.  

" Un décret en Conseil 
d'Etat précise les cas et les 
conditions de disponibilité, sa 
durée ainsi que les modalités 
de réintégration du fonction-
naire intéressé, à l'expiration de 
la période de disponibilité. " 

 

 
Section 2  

Dispositions relatives à 
l'avancement des fonction-

naires élus à certains mandats 
électoraux ou à certaines 

fonctions électives 

  

 
Article 11 

  

loi n°84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions sta-

tutaires relatives à la fonc-
tion publique de l'Etat. 

Art.45.  — : Le déta-
chement est la posit ion du 
fonctionnaire placé hors de 
son corps d'origine mais 
continuant à bénéficier, dans 
ce corps, de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 

Après l'article 45 de la 
loi n°84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, il est insé-
ré un article ainsi rédigé :  
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___ 
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___ 
 Il est prononcé sur la 

demande du fonctionnaire ou 
d'office ;dans ce dernier cas, 
la commission administrative 
paritaire est obligatoirement 
consultée. 

 Le détachement est de 
courte ou de longue durée. 

 Il est révocable. 

Le fonctionnaire déta-
ché est soumis aux règles ré-
gissant la fonction qu'il exerce 
par l'effet de son détache-
ment, à l'exception des dispo-
sitions des articles L 122-3-5, 
L 122-3-8 et L 122-9 du code 
du travail ou de toute disposi-
tion législative, réglementaire 
ou conventionnelle prévoyant 
le versement d'indemnités de 
licenciement ou de fin de car-
rière. 

Le fonctionnaire déta-
ché remis à la disposition de 
son administration d'origine 
pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice 
de ses fonctions, et qui ne 
peut être réintégré dans son 
corps d'origine faute d'emploi 
vacant, continue d'être rému-
néré par l'organisme de déta-
chement jusqu'à sa réintégra-
tion dans son administration 
d'origine.  

Par dérogation à l'ali-
néa précédent, le fonction-
naire détaché dans l'adminis-
tration d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique eu-
ropéen, remis à disposition de 
son administration d'origine 
pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice 
de ses fonctions, est réinté-
gré, le cas échéant en sur-
nombre, dans son corps d'ori-
gine. 

A l'expiration de son 
détachement, le fonctionnaire 
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___ 
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___ 
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___ 
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___ 
est obligatoirement réintégré 

dans son corps d'origine. 

Toutefois, il peut être 
intégré dans le corps de déta-
chement dans les conditions 
prévues  par le statut particu-
lier. 

 

 

 

 

 

" Art. 45-1. - L'avan-
cement du fonctionnaire déta-
ché pour exercer ou une fonc-
tion publique élective lorsque 
cette fonction comporte des 
obligations empêchant d'as-
surer normalement l'exercice 
de la fonction ou pour exercer 
les fonctions de maire d'une 
commune de moins de 100 
000 habitants, d'adjoint au 
maire d'une commune de plus 
de  
20 000 habitants, de vice-
président ayant délégation de 
l'exécutif du conseil général 
ou de vice-président ayant dé-
légation de l'exécutif du 
conseil régional a lieu sur la 
base de l'avancement moyen 
des fonctionnaires du corps 
auquel il appartient. "  

 
Article 12 

  

Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions sta-

tutaires relatives  
à la fonction publique 

 territoriale. 
 

Art. 64.  — : Le déta-
chement est la position du 
fonctionnaire placé hors de 
son cadre d'emploi, emploi ou 
corps d'origine mais conti-
nuant à bénéficier, dans ce 
corps, de ses droits à l'avan-
cement et à la retraite. 

Il est prononcé sur la 
demande du fonctionnaire. 

Le détachement est de 
courte durée ou de longue du-

Après l'article 64 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, il est in-
séré un article ainsi rédigé :  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la proposition de loi  
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 
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___ 
rée. Il est révocable. 

Le fonctionnaire déta-
ché est soumis aux règles ré-
gissant la fonction qu'il exerce 
par l'effet de son détache-
ment. 

Un fonctionnaire ne 
peut être détaché auprès 
d'une personne physique. 

 

 

 

 

" Art. 64-1. - L'avan-
cement du fonctionnaire déta-
ché pour exercer une fonction 
publique élective lorsque 
cette fonction comporte des 
obligations empêchant d'as-
surer normalement l'exercice 
de la fonction ou pour exercer 
les fonctions de maire d'une 
commune de moins de 100 
000 habitants, d'adjoint au 
maire d'une commune de plus 
de 20 000 habitants, de vice-
président ayant délégation de 
l'exécutif du conseil général 
ou de vice-président ayant dé-
légation de l'exécutif du 
conseil régional a lieu sur la 
base de l'avancement moyen 
des fonctionnaires du corps 
auquel il appartient. "  
 

 
 

Article 13 
  

Loi n°86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions sta-

tutaires relatives 
 à la fonction publique 

 hospitalière 
 

Art. 52.  — : Le fonc-
tionnaire détaché est soumis 
aux règles régissant la fonc-
tion qu'il exerce par l'effet de 
son détachement, à l'exception 
des dispositions des articles L 
122-3-5, L 122-3-8 et L 122-9 
du code du travail ou de toute 
disposition législative, régle-
mentaire ou conventionnelle 
prévoyant le versement d'in-
demnité de licenciement ou de 
fin de carrière. 

 

Après l'article 52 de la 
loi n°86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique hospitalière, il est in-
séré un article ainsi rédigé :  

 

 

 

 

 

 

" Art. 52-1. - L'avan-
cement du fonctionnaire déta-
ché pour exercer une fonction 
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___ 

 

Texte de la proposition de loi  
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

 

Conclusions  
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___ 
publique élective lorsque 
cette fonction comporte des 
obligations empêchant d'as-
surer normalement l'exercice 
de la fonction ou pour exercer 
les fonctions de maire d'une 
commune de moins de 100 
000 habitants, d'adjoint au 
maire d'une commune de plus 
de 20 000 habitants, de vice-
président ayant délégation de 
l'exécutif du conseil général 
ou de vice-président ayant dé-
légation de l'exécutif du 
conseil régional a lieu sur la 
base de l'avancement moyen 
des fonctionnaires du corps 
auquel il appartient. "  

 
Article 14 

  

 Les dispositions des ar-
ticles premier à 13 entreront 
en vigueur lors du prochain 
renouvellement des assem-
blées concernées. 

  

 
Article 15 

  

 La présente loi est ap-
plicable en Polynésie fran-
çaise, en Nouvelle-Calédonie, 
à Wallis-et-Futuna et à 
Mayotte. 

  

  Proposition de loi n°57 modi-
fiant la loi n°77-808 du 19 

juillet 1977 relative à la publ i-
cation et à la diffusion de cer-

tains sondages d’opinion. 

TITRE IV 

LES SONDAGES 
ELECTORAUX  

 

  
Article unique Article 10 

Loi 77-808 du 19 Juillet 
1977 relative à la publication 
et à la diffusion de certains 

sondages d'opinion 

 Le premier alinéa de 
l’article 11 de la loi n°77-
808 du 19 juillet 1977 est 
ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de 
l’article 11 de la loi 
n° 77-808 du 19 juillet 1977 
est remplacé par quatre ali-
néas ainsi rédigé : 

Section IV : dispositions spé-
ciales applicables en période 

électorale  

  
 
 

« Sans préjudice des 
dispositions du quatrième 
alinéa, sont interdits, pendant 
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Texte de la proposition de loi 
___ 
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___ 
 

  Art.11 - Pendant la 
semaine qui précède chaque 
tour de scrutin ainsi que pen-
dant le déroulement de celui-
ci, sont interdits, par quelque 
moyen que ce soit, la publica-
tion, la diffusion et le com-
mentaire de tout sondage tel 
que défini à l'article 1er. 

    Toutefois, dans le 
cas d'élections partielles, légi-
slatives, sénatoriales, régiona-
les, cantonales ou municipa-
les, se déroulant dans 
l'intervalle entre deux renou-
vellements de l'Assemblée na-
tionale, du Sénat, des conseils 
régionaux, des conseils géné-
raux ou des conseils munici-
paux, cette interdiction ne 
s'applique qu'aux sondages 
portant directement ou indi-
rectement sur ces scrutins 
partiels. 

    L'interdiction ne 
s'applique pas aux opérations 
qui ont pour objet de donner 
une connaissance immédiate 
des résultats de chaque tour 
de scrutin et qui sont effec-
tuées entre la fermeture du 
dernier bureau de vote en mé-
tropole et la proclamation des 
résultats. 

 
« Le jour qui précède 

chaque tour de scrutin ainsi 
que pendant le déroulement 
de celui-ci, sont interdits, par 
quelque moyen que ce soit, la 
diffusion et le commentaire 
de tout sondage tel que défini 
à l’article 1 er. » 

les deux semaines qui précè-
dent chaque tour de scrutin, 
la publication, la diffusion et 
le commentaire, par quelque 
moyen que ce soit, de tout 
sondage tel que défini à 
l’article 1er, s’il n’a pas été 
réalisé par un organisme 
ayant souscrit la déclaration 
prévue à l’article 7, au moins 
trois mois avant le premier 
tour de scrutin. 

« Sans préjudice des 
mêmes dispositions, dans les 
cas prévus à l’article 9 et 
lorsque la publication, la dif-
fusion ou le commentaire du 
sondage est intervenu pen-
dant les deux semaines qui 
précèdent un tour de scrutin, 
la mise au point demandée 
par la Commission des son-
dages doit être, suivant le cas, 
diffusée dans un délai de 
vingt-quatre heures et de ma-
nière que lui soit assurée une 
audience équivalente à celle 
de ce sondage, ou insérée 
dans le plus prochain numéro 
du journal ou de l’écrit pério-
dique à la même place et en 
mêmes caractères que l’article 
qui l’aura provoquée et sans 
aucune intercalation. 

« Lorsque, pendant les 
deux semaines qui précèdent 
un tour de scrutin, un son-
dage tel que défini à l’article 
1er a été publié ou diffusé de-
puis un lieu situé hors du ter-
ritoire national, la Commis-
sion des sondages peut faire 
programmer et diffuser dans 
un délai de vingt-quatre heu-
res une mise au point par les 
sociétés nationales de radio-
diffusion et de télévision. Elle 
peut aussi, le cas échéant, 
exiger des organes 
d’information qui, en France, 
auraient fait état sous quel-
que forme que ce soit de ce 
sondage, la diffusion ou 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la proposition de loi  
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

 

Conclusions  
de la Commission 

___ 
l’insertion, suivant le cas, 
dans les conditions prévues à 
l’alinéa précédent. 

« Le jour qui précède 
chaque tour de scrutin ainsi 
que pendant le déroulement 
de celui-ci, sont interdits, par 
quelque moyen que ce soit, la 
publication, la diffusion et le 
commentaire de tout sondage 
tel que défini à l’article 1er. » 

   
TITRE V 

 DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

 

   
Article 11 

   Les dispositions des ar-
ticles 1er à 9 de la présente loi 
entreront en vigueur lors du 
prochain renouvellement in-
tervenant à échéance prévue 
par la loi des assemblées dé-
libérantes concernées. 

   
Article 12 

   Les articles 2, 6, 10 et 
11 de la présente loi sont ap-
plicables à Mayotte, en Poly-
nésie française et en Nou-
velle-Calédonie. 

L’article 1er de la pré-
sente loi est applicable à 
Mayotte et l’article 10 est ap-
plicable dans les îles Wallis-
et-Futuna. 

Les articles 7 à 9 ne 
sont pas applicables à Saint 
Pierre et Miquelon. 

 


